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IX. Amendements proposés aux 

{ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! 
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Projet proposé par le Comité exécutif de l’UEFA (après avoir consulté la Commission 
juridique) 

 
Amendements proposés aux {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!, pour approbation lors du Congrès ordinaire 

ŘŜ ƭΩ¦9C!Σ ƭŜ мн février  2026  

 
I. DÉFINITIONS ECA, FIFPRO Europe [nouveau] 
Article 7bis, alinéa 7 Obligations des membres  : Racisme et autres formes de 

discrimination  
Article 13, alinéa 2, lettres b) et g),  
et alinéa 3 Congrès ordinaire  : pouvoirs, convocation, ordre du jour  : 

Pouvoirs ; Délai, ordre du jour, convocation  
Article 18, alinéas 1er et 4  Droit de vote  : Droit de vote  ; Majorité simple et qualifiée  
Article 19, alinéas 1er et 3  Élections : Procédure ; Élection du président et des membres 

du Comité exécutif   
Article 21, alinéa 1er, lettre c)  
et alinéas 2 et 3  Comité exécutif - Composition : Composition  ; Éligibilité  ; 

Conditions 
Article 22, alinéas 1  
et 1 bis [nouveau] Durée du mandat Durée, réélection  ; Nombre de mandats 

des membres de EFC, de EL et de la FIFPRO Europe 
[nouveau] 

Article 24, alinéa 1er, lettre a) Attributions du Comité exécutif  : Attributions inaliénables 
Article 28, alinéa 3 Suspension de membres du Comité exécutif et d’autres 

organes ainsi que destitution de membres de commission  : 
Destitution des fonctions  

Article 30, alinéa 2, lettres d), f)  
et g)  Administration  Attributions du secrétaire général  
Article 33, alinéas 2 et 3  Instance de contrôle, d’éthique et de discipline : 

Composition ; Quorum ; Compétence 
Article 34, alinéa 2 Instance d’appel : Quorum 
Article 34 ter, alinéa 2 Instance de contrôle financier des clubs : Quorum 
Article 34quater, alinéa 1 Membres européens du Conseil de la FIFA : Conditions 
Article 35, alinéa 2 Commission en charge de la gouvernance et de la 

conformité  : Composition 
Article 42, alinéa 4 Recettes, prélèvements et déductions des recettes de 

matches : Délai de paiement 
Article 49, alinéa 1er et alinéa 2,  
lettre  b) Compétitions : Compétence ; Équipes de clubs 
Article 51 Regroupements ou alliances  
Article 53, alinéa 1er, lettres g),  
h), i) et j) Mesures disciplinaires à l’égard des associations et des clubs 
Article 62, alinéa 3 TAS en tant que tribunal arbitral d’appel : Délai de recours 
Article 63, alinéa 1er [nouveau],  
et alinéas 2 et 3  Dispositions communes  : Procédure et droit applicable  ; 

Caractère définitif des sentences du TAS 
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Article 69, alinéas 1er, 4 [nouveau]  
et 5 [ nouveau] Dispositions exceptionnelles et transitoires 
Article 70 Entrée en vigueur  
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INFORMATIONS : les amendements proposés peuvent être résumés comme suit  : 

 
 
1) L’Association des clubs européens (ECA) a été rebaptisée European Football Clubs (EFC) 
en octobre  2025. Ce changement de nom doit être répercuté dans l’ensemble des Statuts 
ŘŜ ƭΩ¦9C! et dans les 5ƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!. 
 
2) Intégration d’un représentant de la FIFPRO Europe au Comité exécutif de l’UEFA, avec 
les mêmes droits et obligations que les autres membres ordinaires du Comité exécutif de 
l’UEFA (voir le tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭΩ¦9C! Ŝǘ ƭŀ CLCtwh 9ǳǊƻǇŜ signé le 
28 octobre 2024) Ą I. DÉFINITIONS, article  13, alinéa  2, lettre  g), article  19, alinéa  3, 
article 21, alinéa 1er, lettre c), et alinéa 2, article 22, alinéa 1er, et article 69, alinéa 4      
 
3) Changement du terme «  comportement raciste  » en « comportement discriminatoire  » 
afin de mieux refléter les dispositions du wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦9C! et la jurisprudence 
des instances disciplinairesĄ Article 7bis, alinéa 7 
 
4) Changement de terminologie en anglais : passage de « tellers » à « scrutineers » pour des 
raisons de cohérence avec leurs tâches. Pas de changement en français, où on avait déjà 
« scrutateurs ». Ą Article 13, alinéa  2, lettre  ōύ ŘŜǎ {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! Ŝǘ ŀǊǘƛŎƭŜ 2 du 
wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ /ƻƴƎǊŝǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! 
 
5) Clarification du délai d’envoi des invitations officielles et de l’ordre du jour de la séance au 
Congrès. Ą Article 13, alinéa 3 
 
6) En anglais, le terme « representatives » a été changé en « delegates » pour les délégués 
des associations nationales qui assistent au Congrès de l’UEFA, à des fins de cohérence avec 
les {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! et avec le wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ /ƻƴƎǊŝǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!. Ą Article 18, 
alinéa 1er 
 
7) Introduction d’un quorum spécifique pour les décisions portant sur la modification des 
{ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! qui doivent être prises par le Congrès de l’UEFA. Ą Article 18, alinéa 4 
 
8) Intégration des principes électoraux établis précédemment par le Comité exécutif de 
l’UEFA qui sont applicables quand plus de candidats qu’il n’y a de sièges vacants obtiennent 
la majorité absolue lors du premier tour de scrutin. Ą Article 19, alinéa 1er, des Statuts de 
ƭΩ¦9C! Ŝǘ ŀǊǘƛŎƭŜ 9, alinéa оΣ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ /ƻƴƎǊŝǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! 
 
9) Ajout d’une précision pour garantir que les candidats à un siège au Comité exécutif ou 
au Conseil de la FIFA exercent une fonction active depuis la date à laquelle la candidature 
est soumise à l’Administration de l’UEFA jusqu’à la date de leur élection ( Ą Article 21, 
alinéa 3, et article  34quater, alinéa 1er 
 
10) Clarification des attributions financières du secrétaire général. Ą Article 30, alinéa 2, 
lettres d), f) et g)  
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11) Précision de la compétence de l’Instance de contrôle, d’éthique et de discipline et des 
quorums requis pour les décisions de l’Instance de contrôle, d’éthique et de discipline, de 
l’Instance d’appel et de l’Instance de contrôle financier des clubs. Ą Article 33, alinéas 2 et 
3, article 34, alinéa 2, et article  34ter, alinéa 2    
 
12) Intégration de la nouvelle UEFA Women’s Europa Cup (qui a été lancée lors de la 
saison 2025/26) à la liste des compétitions interclubs de l’UEFA. Ą Article 49, alinéa 2, 
lettre  b) 
 
13) Alignement des dispositions concernant la formation de «  regroupements » ou 
d’« alliances » sur celles qui figurent dans les wŝƎƭŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9C! ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ 
compétitions interclubs internationales. Ą Article 51 
 
14) Alignement de la liste des mesures disciplinaires sur celle figurant à l’article 6 du 
wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦9C!ΦĄ Article 53, alinéa 1er, lettre  g), h), i) et j) 
 
15) Intégration dans les {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! d’une nouvelle disposition portant sur les motifs 
légitimes qui justifient la mention dans les Statuts de l’UEFA de l’obligation de soumettre 
un litige à l’arbitrage du Tribunal Arbitral du Sport (TAS).Ą Article 63, alinéa 1er 
 
16) Précision que le TAS applique les {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!, les autres règles et règlements de 
l’UEFA et, pour le « fond » de l’affaire, le droit suisse, à titre subsidiaire. Ą Article 63, alinéa 2 
 
17) Clarifications et alignement sur l’article 16 des wŝƎƭŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9C! ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ 
les compétitions interclubs internationales , qui inclut Dublin (Irlande) comme siège potentiel 
d’une procédure d’arbitrage devant le TAS si les règles et règlements applicables le prévoient. 
Ą Article 63, alinéas 2 et 3  
 
18) Amendements de nature éditoriale en anglais et en français (majuscules, numérotation, 
etc.) Ą Article 21, alinéa 1er, lettre  c), article 22, alinéa 1 bis, article  24, alinéa 1er, lettre  a), 
article 28, alinéa 3, article 35, alinéa 2, article  42, alinéa 4, article  49, alinéa 1er, article  62, 
alinéa 3, article 69, alinéas 1erΣ Ŝǘ рΣ ŘŜǎ {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!Σ Ŝǘ ŀǊǘƛŎƭŜ 9, alinéa 4, du Règlement 
ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ /ƻƴƎǊŝǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! 
 
 
 
 

N.B. : les amendements proposés sont indiqués en caractères gras et italiques.  
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I. DÉFINITIONS 

Texte actuel Texte proposé  

 

ECA 

 

 

EL  

[…] 

9. ECA  : Association des clubs 
européens. 

 

 

10. EL : European Leagues.  

 

ECA EFC 

 

 

EL 

 

FIFPRO Europe 

 

 

 

 

 

  

[…] 

9. ECA EFC : European Football Clubs  

Association des clubs européens. 

 

10. EL : European Leagues. 

 

11. FIFPRO Europe  : la Fédération 

Internationale des Footballeurs 

Professionnels, division Europe.  

 

 

 

 

 

Motifs  

La nouvelle définition introduite pour la FIFPRO Europe s’inscrit dans l’engagement de l’UEFA 
d’intégrer un représentant de la FIFPRO Europe au Comité exécutif de l’UEFA qui dispose 
des mêmes droits et obligations que les autres membres ordinaires du Comit é exécutif de 
l’UEFA, tel que décrit dans le tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭΩ¦9C! Ŝǘ ƭŀ CLCtwh 9ǳǊƻǇŜ signé le 
28 octobre 2024. 
Par ailleurs, la définition de l’ECA a été amendée compte tenu du fait que l’Association des 
clubs européens (ECA) a été rebaptisée European Football Clubs (EFC) en octobre 2025. 
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Article  7bis, alinéa 7 

Texte actuel Texte proposé  

Racisme et 
autres formes 
de 
discrimination 

7 Les associations membres doivent 
mettre en œuvre une politique efficace 
visant à éradiquer le racisme et toute 
autre forme de discrimination du 
football, et appliquer un cadre 
réglementaire prévoyant que de tels 
comportements soient sanctionnés de 
façon s tricte, les sanctions incluant en 
particulier des suspensions sévères à 
l’encontre des joueurs et des officiels, 
ainsi que la fermeture partielle ou totale 
du stade si des supporters ont un 
comportement raciste.  

Racisme et 
autres formes 
de 
discrimination 

 

 

 

 

  

Les associations membres doivent mettre 
en œuvre une politique efficace visant à 
éradiquer le racisme et toute autre forme 
de discrimination du football, et appliquer 
un cadre réglementaire prévoyant que de 
tels comportements soient sanctionnés 
de façon st ricte, les sanctions incluant en 
particulier des suspensions sévères à 
l’encontre des joueurs et des officiels, 
ainsi que la fermeture partielle ou totale 
du stade si des supporters ont un 
comportement discriminatoire  raciste. 

 

Motifs  

L’amendement à l’article 7bis, alinéa  7, vise à mieux refléter l’article 14 du Règlement 
ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦9C! et la jurisprudence des instances disciplinaires en utilisant un terme 
plus général, « discriminatoire ». 
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Article  13, alinéa 2, lettres  b) et g), et alinéa  3 

Texte actuel Texte proposé  

Pouvoirs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Délai, 

ordre du jour, 
convocation 

2 Pouvoirs :  

[...] 

b) désignation des scrutateurs et de 
trois délégués chargés de la vérification 
du procès-verbal ;  

[...] 

g) élection des membres du Comité 
exécutif, confirmation des membres du 
Comité exécutif élus par l’ECA et par EL 
et confirmation des membres des 
organes de juridiction de l’UEFA et de 
la Commission en charge de la 
gouvernance et de la conformité  ;  

[...] 

 

 
3 La date du congrès sera annoncée par 
écrit au moins trois mois à l’avance. La 
convocation formelle est remise au 
moins quatre semaines avant le congrès 
avec l’ordre du jour établi par le Comité 
exécutif. 

Pouvoirs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Délai, 

ordre du jour, 
convocation 

 

  

2 Les questions qui relèvent du Congrès 

sont les suivantes  :  

[...] 

b) désignation des scrutateurs et de trois 
délégués chargés de la vérification du 
procès-verbal ;  

[...] 

g) élection des membres du Comité 
exécutif, confirmation des membres du 
Comité exécutif élus par l’ECA EFC, et 

par EL et par la FIFPRO Europe,  et 

confirmation des membres des organes 
de juridiction de l’UEFA et de la 
Commission en charge de la gouvernance 
et de la conformité  ; 

 
3 La date du Ccongrès sera annoncée par 

écrit au moins trois mois à l’avance. La 
convocation formelle est remise au moins 
quatre semaines avant le la date du 

Congrès, avec l’ordre du jour établi par le 

Comité exécutif.  

 

Motifs  

L’amendement à la version anglaise de l’article 13, alinéa 2, lettre  b), vise à refléter la 
pratique actuelle, qui emploie le terme de «  scrutineers » dans ce contexte au lieu de 
« tellers ». Pas de changement en français, où on avait déjà «  scrutateurs », mis à part 
« Congrès » écrit en majuscule, comme dans le reste des {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!. 

Concernant les amendements à l’article 13, alinéa  2, lettre  g), voir les motifs sous 
« DÉFINITIONS ».  
L’article 13, alinéa 3, a été clarifié concernant la question de la fin du délai de quatre 
semaines pour envoyer l’invitation officielle et l’ordre du jour de la séance au Congrès. Et 
dans la version française, « Congrès » a été écrit en majuscule, comme d ans le reste des 
{ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!. 
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Article  18, alinéas 1 et 4  

Texte actuel Texte proposé  

Droit de vote  

 

 

 

 

Majorité simple 
et qualifiée 

1 Chaque association dispose d’une voix. 

 

[...] 

 
 

4 Sauf disposition contraire dans les 
statuts, les décisions sont prises à la 
majorité absolue des votes valablement 
exprimés. Les abstentions ne sont pas 
prises en compte. En cas d’égalité des 
voix, le président dispose d’une voix 
prépondérante, qui peut ê tre exercée 
en procédant à un tirage au sort. La 
dissolution de l’UEFA nécessite une 
majorité des 4/5 de la totalité des 
membres ; une modification des statuts 
nécessite une majorité des 2/3 des 
membres présents au Congrès. 

Droit de vote  

 

 

 

 

Majorité simple 
et qualifiée 

1 Chaque association dispose d’une voix. 

 

[...] 

 

 
4 Sauf disposition contraire dans les 
présents Statuts, les décisions sont prises 

à la majorité absolue des votes 
valablement exprimés. Les abstentions ne 
sont pas prises en compte. En cas 
d’égalité des voix, le président dispose 
d’une voix prépondérante, qui peut être 
exercée en procédant à un tirage au sort. 
La dissolution de l’UEFA nécessite une 
majorité des 4/5 de la totalité des 
membres ; une modification des statuts 
nécessite une majorité des 2/3 des 
membres, et plus de la moitié des 

associations memb res doivent être  

présentes au Congrès. 

 

Motifs  

L’amendement à la version anglaise de l’article 18, alinéa 1er, a pour but de remplacer le 
terme «  representatives » par le terme «  delegates » à des fins de précision, étant donné 
que les associations membres de l’UEFA sont représentées par leurs délégués au Congrès, 
comme indiqué à l’article 12, alinéa 2, du wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ /ƻƴƎǊŝǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! et par 
cohérence avec l’article 17 des {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!. Pas de changement en français en raison 
d’une formulation différente. 

L’amendement à l’article 18, alinéa  4, vise à introduire un quorum spécifique pour les 
décisions du Congrès qui portent sur des amendements aux {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!.  
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Article  19, alinéas 1er et 3  

Texte actuel Texte proposé  

Procédure 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Élection du 
président et des 
membres du 
Comité exécutif  

1 Au premier tour, la majorité absolue 
(soit plus de la moitié) des voix 
valablement exprimées est 
déterminante. Aux deuxième et 
troisième tours, la majorité simple 
décide (le plus grand nombre de voix). 
Ensuite, et en cas d’égalité des voix, on 
procède à un tirage au sort.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[…] 

 
3 L’élection du président et de huit 
membres du Comité exécutif (dont au 
moins une femme) par le Congrès a lieu 
durant l’année civile qui précède la 
phase finale du Championnat d’Europe 

Procédure 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Élection du 
président et des 
membres du 
Comité exécutif   

1 ,{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ : 

a) Aau premier tour, la majorité absolue 

(soit plus de la moitié) des voix 
valablement exprimées est 
déterminante . ; 

b) si, au premier tour, plus de candidats 

obtiennent la majorité absolue (soit plus 

de la moitié des voix valablement 

ŜȄǇǊƛƳŞŜǎύ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ ŘŜ ǎƛŝƎŜǎ 

disponibles, les candidats qui ont obtenu 

le plus de voix parmi ceux qui disposent 

de la majorité absolue so nt élus  ; 

c) si tous les sièges ne peuvent pas être 

ǇƻǳǊǾǳǎ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘƻǳǊ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ 

égalité entre des candidats qui disposent 

de la majorité absolue, les candidats qui 

peuvent être élus conformément à la 

lettre  b) ci -dessus sont élus au premier 

tour et tous les autres candidats qui ont 

obtenu la majorité absolue (soit plus de 

la moitié des voix valablement 

exprimées) au premier tour prennent 

part à un deuxième tour  ; 

d) Aux deuxième et troisième tours,  si 

ŀǳŎǳƴ ŎŀƴŘƛŘŀǘ ƴΩƻōǘƛŜƴǘ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ 

absolue au premier tour ou si tous les 

sièges ne peuvent pas être pourvus 

conformément à la lettre  c) ci-dessus, un 

deuxième tour est organisé, au cours 

duquel la majorité simple (le plus grand 

nombre de voix) décide . ; 

e) Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ŀǳ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǘƻǳǊΣ ǳƴ 

troisième tour est organisé, au cours 

duquel la majorité simple (le plus grand 

nombre de voix) décide  ;  

f)  Ensuite, et en cas d’égalité des voix au 

troisième tour , on procède à un tirage au 

sort. 

 

[…] 

 
3 L’élection du président et de huit 
membres du Comité exécutif (dont au 
moins une femme) par le Congrès a lieu 
durant l’année civile qui précède la phase 
finale du Championnat d’Europe de 
football de l’UEFA telle que prévue. 
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de football de l’UEFA telle que prévue. 
L’élection des huit autres membres du 
Comité exécutif par le Congrès (dont au 
moins une femme) a lieu durant l’année 
civile qui suit la phase finale du 
Championnat d’Europe de football de 
l’UEFA telle que prévue. La confirmation 
par le Congrès des membres du Comité 
exécutif à élire par l’ECA a lieu durant la 
même année civile que la phase finale 
du Championnat d’Europe de football 
de l’UEFA telle que prévue. La 
confirmation par le Congrès du membre 
du Comité exécutif à élire par EL a lieu 
durant l’année civile qui suit la phase 
finale du Championnat d’Europe de 
football de l’UEFA telle que prévue. 

L’élection des huit autres membres du 
Comité exécutif par le Congrès (dont au 
moins une femme) a lieu durant l’année 
civile qui suit la phase finale du 
Championnat d’Europe de football de 
l’UEFA telle que prévue. La confirmation 
par le Congrès des membres du Comité 
exécutif à élire par l’ECA EFC a lieu 

durant la même année civile que la phase 
finale du Championnat d’Europe de 
football de l’UEFA telle que prévue. La 
confirmation par le Congrès du des 

membres du Comité exécutif à élire par 

EL et par la FIFPRO Europe a lieu durant 

l’année civile qui suit la phase finale du 
Championnat d’Europe de football de 
l’UEFA telle que prévue. 

 

Motifs  

Les amendements à l’article 19, alinéa 1er, formalisent les principes électoraux établis par le 
Comité exécutif de l’UEFA le 2 avril 2025 en vue du Congrès de l’UEFA qui a eu lieu à 
Belgrade le lendemain. Ces principes s’appliquent dans le cas d’un scénario où davantage de 
candidats qu’il n’y a de postes vacants obtiennent la majorité absolue lors du premier tour 
de scrutin. 
 
Concernant les amendements à l’article 19, alinéa 3, voir les motifs sous « DÉFINITIONS ».  
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Article  21, alinéa 1er, lettre  c), et alinéas 2 et -3 

Texte actuel Texte proposé  

Composition 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Éligibilité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conditions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

1 Le Comité exécutif se compose  :  

[...] 

c) de deux membres élus par l’ECA et 
d’un membre élu par EL, confirmés par 
le Congrès, qui ont les mêmes droits et 
devoirs que les autres membres du 
Comité exécutif.  

[...] 

 

 
2 Une association ne peut pas avoir plus 
d’un représentant au Comité exécutif. 
Cette règle ne s’applique à aucun 
membre féminin du Comité exécutif ni 
aux membres du Comité exécutif élus 
par l’ECA et par EL. Les membres du 
Comité exécutif élus par l’ECA ne 
peuvent pas faire partie de clubs affiliés 
à une même association membre.  

 

 

[...] 

 
3 Les candidats à un siège au Comité 
exécutif élus par le Congrès, à 
l’exception du président et de tout 
membre féminin, doivent exercer une 
fonction active de président ou de vice -
président dans leur association au 
moment de leur élection. Si cette 
condition n’est plus remplie pendant un 
mandat, le membre concerné peut 
conserver son poste au Comité exécutif 
jusqu’à la fin de son mandat, sauf si son 
association membre demande à l’UEFA 
qu’il soit relevé de ses fonctions. Si, 
durant son mandat, un membre fémin in 
ne peut plus être considéré comme 
représentant son association membre, 
cette dernière peut demander à l’UEFA 
qu’il soit relevé de ses fonctions. Dans 
les deux cas, le poste correspondant au 
Comité exécutif devient vacant.  

  

Composition 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Éligibilité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conditions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

1 Le Comité exécutif se compose  :  

[...] 

c) de deux membres élus par l’ECA EFC, 

et d’un membre élu par EL Ŝǘ ŘΩǳƴ 

membre élu par la FIFPRO Europe , qui 

sont tous  confirmés par le Congrès , qui  

et  ont les mêmes droits et devoirs que 

les autres membres du Comité exécutif.  

[...] 

 
2 Une association ne peut pas avoir plus 
d’un représentant au Comité exécutif. 
Cette règle ne s’applique à aucun 
membre féminin du Comité exécutif ni 
aux membres du Comité exécutif élus par 
l’ECA EFC, et par EL et par la FIFPRO 

Europe. Les membres du Comité exécutif 

élus par l’ECA EFC ne peuvent pas faire 

partie de clubs affiliés à une même 
association membre. 

 

[...] 

 
3 Les candidats à un siège au Comité 
exécutif élus par le Congrès, à l’exception 
du président et de tout membre féminin, 
doivent exercer une fonction active de 
président ou de vice -président dans leur 
association au moment  depuis la date à 

laquelle la candidature est soumise à 

ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9C! ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ 

date de  leur élection. Si cette condition 

n’est plus remplie pendant un mandat, le 
membre concerné peut conserver son 
poste au Comité exécutif jusqu’à la fin de 
son mandat, sauf si son association  
membre demande à l’UEFA qu’il soit 
relevé de ses fonctions. Si, durant son 
mandat, un membre féminin ne peut plus 
être considéré comme représentant son 
association membre, cette dernière peut 
demander à l’UEFA qu’il soit relevé de ses 
fonctions. Dans les deux cas, le poste 
correspondant au Comité exécutif 
devient vacant. 
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Motifs  

Concernant les amendements à l’article 21, alinéa 1er, lettre  c, et alinéa  2, voir les motifs 
sous « DÉFINITIONS ».  
La partie de l’article 21, alinéa 3, qui concerne l’exigence d’exercer une fonction active pour 
bénéficier d’un siège au Comité exécutif a été révisée afin de préciser que cette condition 
doit être remplie depuis la date à laquelle la candidature est soumi se à l’Administration de 
l’UEFA jusqu’à la date de l’élection. 
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Article  22, alinéas 1 et 1 bis [nouveau] 

Texte actuel Texte proposé  

Durée, 
réélection 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Début et fin  

1 La durée du mandat du président et des 
membres du Comité exécutif élus par un 
Congrès est de quatre ans. Tous les deux 
ans, alternativement, huit membres (dont 
au moins une femme) ou huit membres 
(dont au moins une femme) et le 
président sont élus. La dur ée du mandat 
des membres du Comité exécutif élus par 
l’ECA et par EL est de quatre ans. 
Personne ne peut exercer plus de trois 
mandats (consécutifs ou non) comme 
président ou membre du Comité exécutif. 
Tout mandat partiel compte comme un 
mandat plein. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

1bis Le mandat du président et des 
membres du Comité exécutif commence 
à la clôture du Congrès au cours duquel 
ils sont élus ou confirmés et se termine à 
la clôture du Congrès au cours duquel 
leurs successeurs sont élus ou confirmés. 

Durée, 
réélection 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nombre de 

mandats des 

membres de 

EFC, de EL et 

de la FIFPRO 

Europe 

 

 

 

 

 

Début et fin   

1 La durée du mandat du président et des 
membres du Comité exécutif élus par un 
Congrès est de quatre ans. Tous les deux 
ans, alternativement, huit membres (dont 
au moins une femme) ou huit membres 
(dont au moins une femme) et le 
président sont élus. La dur ée du mandat 
des membres du Comité exécutif élus par 
l’ECA EFC, et par EL et par la FIFPRO 

Europe est de quatre ans. ë lõexception 

de lõarticle 22, alin®a 1bis, ci-dessous, 

Ppersonne ne peut exercer plus de trois 

mandats (cons®cutifs ou non) comme 

pr®sident ou membre du Comit® ex®cutif. 
Tout mandat partiel compte comme un 
mandat plein. 

 
1bis Le nombre total de mandats que les 

membres du Comité exécutif élus par 

EFC, par EL et par la FIFPRO Europe 

peuvent exercer est fixé par ces 

organisations elles -ƳşƳŜǎΦ 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 

ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘǎ ǇǊŞǾǳ 

par le cadre juridique de ces 

organisat ions, les limitations définies à 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 22, alinéa  1er, ci -dessus 

ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΦ 

 
1bister   Le mandat du président et des 

membres du Comité exécutif commence 
à la clôture du Congrès au cours duquel 
ils sont élus ou confirmés et se termine à 
la clôture du Congrès au cours duquel 
leurs successeurs sont élus ou confirmés. 

 

Motifs  

Concernant les amendements à l’article 22, alinéa 1er, voir les motifs sous « DÉFINITIONS ».  
 
Un nouvel alinéa  1bis a été ajouté à l’article 22 en vue de permettre à EFC, à EL et à la 
FIFPRO Europe de définir elles-mêmes le nombre de mandats que leur(s) membre(s) peuvent 
exercer au Comité exécutif de l’UEFA. Et si EFC, EL et la FIFPRO Europe ne prévoient aucun 
nombre maximal dans leur réglementation, les limitations prévues par l’UEFA s’appliquent. 
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Article  24, alinéa 1er, lettre a)  

Texte actuel Texte proposé  

Attributions 
inaliénables  

1 Le Comité exécutif a les attributions 
intransmissibles et inaliénables suivantes : 

a) exercer la haute direction de l’UEFA et 
établir les instructions nécessaires ; 

[…] 

Attributions 
inaliénables  

1 Le Comité exécutif a les attributions 
intransmissibles et inaliénables suivantes : 

a) exercer la haute direction de l’UEFA et 
établir les instructions nécessaires ; 

[…] 

 

 

Motifs  

Un amendement de nature éditoriale a été apporté à la version anglaise.   
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Article  28, alinéa 3 

Texte actuel Texte proposé  

Destitution 
des fonctions  

3 Le Comité exécutif peut destituer un 
membre d’une commission ou d’un panel 
d’experts de ses fonctions et le remplacer 
pour la période restante de son mandat 
si ce membre s’est rendu coupable d’une 
violation grave de ses devoirs ou s’il est 
devenu indigne de sa charge. 

Destitution des 
fonctions  

3 Le Comité exécutif peut destituer un 
membre d’une commission ou d’un panel 
d’experts de ses fonctions et le remplacer 
pour la période restante de son mandat 
ǎǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ ƳƻǘƛǾŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩǳƴŜ 

association membre  si ce membre s’est 

rendu coupable d’une violation grave de 
ses devoirs ou s’il est devenu indigne de 
sa charge. 

 

Motifs  

L’amendement apporté à la version anglaise de l’article 28, alinéa 3, vise à proposer le terme 
« Member Association  » avec deux majuscules, comme dans l’ensemble des Statuts de 
ƭΩ¦9C!. Ce passage manquait en français et a été rajouté.  
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Article  30, alinéa 2, lettres  d), f) et g)  

Texte actuel Texte proposé  
 

2 Il a notamment les attributions 
suivantes : [...] 

d) présentation d’un plan d’activités 
annuel ; 

e) établissement d’un rapport écrit à 
l’attention du congrès ordinaire ; 

f) établissement d’un budget 
concernant les recettes et les 
dépenses ; 

g) approbation des dépenses dans le 
cadre du budget.  

  
2 Il a notamment les attributions 
suivantes : [...] 

d) présentation d’un plan d’activités du 

budget annuel ; 

e) établissement d’un rapport écrit à 
l’attention du Ccongrès ordinaire ; 

f) établissement d’un budget soumission 

de prévisions financières régulières  

concernant les recettes et les dépenses ; 

g) approbation des dépenses dans le 
cadre du budget  ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǘŀǘǎ 

financiers audités . 

 

Motifs  

Les amendements à l’article 30, alinéa 2, lettres  d), f) et g), ont pour but de mieux refléter 
la pratique actuelle concernant les attributions financières du secrétaire général. Et dans la 
version française, « Congrès » a été écrit en majuscule, comme dans le reste des Statuts de 
ƭΩ¦9C!. 
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Article  33, alinéas 2 et 3  

Texte actuel Texte proposé  

Quorum 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Compétence 

2 En règle générale, l’Instance de 
contrôle, d’éthique et de discipline 
prend ses décisions en présence de tous 
ses membres, tout en étant habilitée à 
statuer si au moins trois de ses 
membres sont présents. Des exceptions 
peuvent être énoncées dans le 
Règlement disciplinaire, qui peut prévoir 
que le président, l’un des vice-
présidents ou un membre agissant 
comme président ad hoc, statue en tant 
que juge unique dans des cas 
particuliers. 
 

3 L’Instance de contrôle, d’éthique et de 
discipline est compétente pour statuer 
sur les questions disciplinaires et 
éthiques et sur toutes les autres 
questions qui relèvent de sa 
compétence en vertu des présents 
statuts ou des règlements adoptés par 
le Comité exécutif.  

Quorum 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Compétence 

2 En règle générale, l’Instance de contrôle, 
d’éthique et de discipline prend ses 
décisions en présence de tous ses 
membres, tout en étant habilitée à 
statuer si au moins trois de ses membres 
sont présents. Des exceptions peuvent 
être énoncées dans le  Règlement 
disciplinaire ŘŜ ƭΩ¦9C!, qui peut prévoir 

que le président, l’un des vice-présidents 
ou un membre agissant comme président 
ad hoc, statue en tant que juge unique 
dans des cas particuliers spécifiques. 
 

 

3 L’Instance de contrôle, d’éthique et de 
discipline est compétente pour statuer 
sur les questions disciplinaires et éthiques 
et sur toutes les autres questions qui 
relèvent de sa compétence en vertu des 
présents statuts , du Règlement 

ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦9C! ou des ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

règlements adoptés par le Comité 
exécutif. 

 

Motifs  

L’amendement à l’article 33, alinéa 2, vise à mieux refléter la règle établie à l’article 29, 
alinéa 2, du wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦9C!, qui énumère les cas «  spécifiques », plutôt 
que « particuliers », dans lesquels le président de l’Instance de contrôle, d’éthique et de 
discipline, l’un de ses vice-présidents ou l’un de ses membres agissant comme président ad 
hoc peut statuer en tant qu e juge unique.  
 
L’alinéa 3 a été amendé pour citer spécifiquement le wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦9C!, étant 
donné que l’Instance de contrôle, d’éthique et de discipline est également régie par ce 
règlement. Cette proposition vise aussi à aligner la formulation sur celle de l’article 34 des 
{ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! portant sur l’Instance d’appel, qui est régie par le même règlement.   
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Article  34, alinéa 2 

Texte actuel Texte proposé  

Quorum 2 En règle générale, elle prend ses 
décisions en présence de trois de ses 
membres. Des exceptions peuvent être 
énoncées dans le Règlement 
ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦9C!, qui peut en 
particulier prévoir que le président, un 
vice-président ou un membre agissant 
comme président ad hoc, statue en tant 
que juge unique sur les appels 
manifestement irrecevables, fondés ou 
infondés. 

Quorum 2 En règle générale, elle prend ses 
décisions en présence de trois de ses 
membres. Des exceptions peuvent être 
énoncées dans le Règlement disciplinaire 
ŘŜ ƭΩ¦9C!, qui peut en particulier prévoir 
que le président, un vice -président ou un 
membre agissant comme président ad 
hoc, statue en tant que juge unique dans 

des cas spécifiques  sur les appels 

manifestement irrecevables, fondés ou 
infondés. 

 

Motifs  

L’amendement à l’article 34, alinéa  2, clarifie la formulation de la dernière phrase en 
reprenant la disposition de l’article 33, alinéa 2, portant sur l’Instance de contrôle, d’éthique 
et de discipline (à savoir l’existence d’exceptions au quorum requis au sein de l’Instance 
d’appel pour prendre des décisions, ce qui permet à son président, à un vice-président ou à 
un membre agissant comme président ad hoc de statuer en tant que juge unique dans des 
cas spécifiques).   
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Article 34 ter , alinéa 2 

Texte actuel Texte proposé  

Quorum 

 

 

 

 

 

  

2 En règle générale, chaque chambre de 
l’Instance de contrôle financier des clubs 
prend ses décisions en présence d’au 
moins trois de ses membres.  

 

  

Quorum 

 

 

 

 

 

 

  

2 En règle générale, chaque chambre de 
l’Instance de contrôle financier des clubs 
prend ses décisions en présence d’au 
moins trois de ses membres. Des 

exceptions peuvent être énoncées dans 

les Règles de procédure régissant 

ƭΩLƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜǎ Ŏƭǳōǎ 

ŘŜ ƭΩ¦9C!Σ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǊ ǉǳŜ ƭŜ 

ǇǊŞǎƛŘŜƴǘΣ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǾƛŎŜ-présidents ou un 

membre agissant comme président ad 

hoc statue en tant que  juge unique dans 

des cas spécifiques. 

 

Motifs  

L’amendement à l’article 34ter, alinéa 2, offre de la flexibilité concernant le quorum requis 
dans les wŝƎƭŜǎ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭΩLƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜǎ Ŏƭǳōǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! 
pour que les chambres de l’Instance de contrôle financier des clubs de l’UEFA puissent 
statuer. La formulation a été alignée sur celles de l’article 33, alinéa 2, et de l’article 34, 
alinéa 2, ci-dessus. 
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Article  34 quater , alinéa 1er 

Texte actuel Texte proposé  

Conditions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

1 Les candidats à un siège au Conseil de 
la FIFA élus par le Congrès de l’UEFA, à 
l’exception du président et de tout 
membre féminin, doivent exercer une 
fonction active de président ou de vice -
président dans leur association au 
moment de leur élection. Si cette 
condition n’est plus remplie pendant un 
mandat, le membre concerné peut 
conserver son poste au Conseil de la 
FIFA jusqu’à la fin de son mandat, sauf 
si son association membre demande à 
l’UEFA qu’il soit relevé de ses fonctions. 
Si, durant son mandat,  un membre 
féminin ne peut plus être considéré 
comme représentant son association 
membre, cette dernière peut demander 
à l’UEFA qu’il soit relevé de ses 
fonctions. Dans ces deux cas, le poste 
correspondant au Conseil de la FIFA 
devient vacant. 

Conditions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

1 Les candidats à un siège au Conseil de 
la FIFA élus par le Congrès de l’UEFA, à 
l’exception du président et de tout 
membre féminin, doivent exercer une 
fonction active de président ou de vice -
président dans leur association au 
moment  depuis la date à laquelle la 

candidature est soumise à 

ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9C! ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ 

date de  leur élection. Si cette condition 

n’est plus remplie pendant un mandat, le 
membre concerné peut conserver son 
poste au Conseil de la FIFA jusqu’à la fin 
de son mandat, sauf si son association 
membre demande à l’UEFA qu’il soit 
relevé de ses fonctions. Si, durant son 
mandat, un membre féminin ne peut plus 
être considéré comme représentant son 
association membre, cette dernière peut 
demander à l’UEFA qu’il soit relevé de ses 
fonct ions. Dans ces deux cas, le poste 
correspondant au Conseil de la FIFA 
devient vacant. 

 

Motifs  

La partie de l’article 34quater, alinéa 1er, qui porte sur l’exigence d’exercer une fonction active 
pour les candidats à un siège au Conseil de la FIFA, a été révisée afin de préciser que cette 
condition doit être remplie depuis la date à laquelle la candidature est soumise à 
l’Administration de l’UEFA jusqu’à la date de l’élection (même formulation que celle 
nouvellement adoptée pour l’article 21, alinéa 3, concernant un siège au Comité exécutif de 
l’UEFA). 
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Article  35, alinéa 2 

Texte actuel Texte proposé  

Composition 2 Le Comité exécutif nomme sept 
membres de la Commission en charge de 
la gouvernance et de la conformité, dont 
quatre provenant de différentes 
associations nationales et les trois autres 
devant être indépendants. Le président 
et deux vice-présidents de la Commission 
en charge de la gouvernance et de la 
conformité sont désignés par le Comité 
exécutif, sur proposition du président. 
Tous les membres de la Commission en 
charge de la gouvernance et de la 
conformité sont nommés pour un 
mandat de quatre ans. Ces no minations 
ont lieu après le Congrès électoral qui se 
déroule durant l’année civile précédant la 
phase finale du Championnat d’Europe de 
football de l’UEFA telle que prévue. Les 
membres de la Commission en charge de 
la gouvernance et de la conformité 
nommés doivent être présentés au 
Congrès pour confirmation.  

Composition 2 Le Comité exécutif nomme sept 
membres de la Commission en charge de 
la gouvernance et de la conformité, dont 
quatre provenant de différentes 
associations nationales et les trois autres 
devant être indépendants. Le président 
et deux vice-présidents de la Commission 
en charge de la gouvernance et de la 
conformité sont désignés par le Comité 
exécutif, sur proposition du président. 
Tous les membres de la Commission en 
charge de la gouvernance et de la 
conformité sont nommés pour un 
mandat de quatre ans. Ces n ominations 
ont lieu après le Congrès électoral qui se 
déroule durant l’année civile précédant la 
phase finale du Championnat d’Europe de 
football de l’UEFA telle que prévue. Les 
membres de la Commission en charge de 
la gouvernance et de la conformité 
nommés doivent être présentés au 
Congrès pour confirmation.  

 

Motifs  

L’amendement apporté à la version anglaise de l’article 35, alinéa 2, vise à proposer les 
termes «  Chair » et «  Vice-Chairs » en majuscule, comme dans l’ensemble des Statuts de 
ƭΩ¦9C!. 
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Article  42, alinéa 4 

Texte actuel Texte proposé  

Délai de 
paiement 

4 Les prélèvements doivent être versés 
à l’UEFA dans les soixante jours après le 
match. 

Délai de 
paiement 

4 Les prélèvements doivent être versés à 

l’UEFA dans les soixante 60  jours après le 

match. 

 

Motifs  

L’amendement apporté à l’article 42, alinéa 4, a pour but d’uniformiser les délais au sein de 
l’ensemble des {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! puisqu’ils sont en règle générale écrits en chiffres plutôt 
qu’en lettres. 
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Article  49, alinéas 1er et article  49, alinéa 2, lettre  b) 

Texte actuel Texte proposé  

Compétence 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Équipes de clubs 

1 Afin d’assurer le bon fonctionnement 
et la protection des intérêts du football 
européen, l’UEFA décide seule de 
l’organisation ou de l’autorisation de 
compétitions internationales sur son 
territoire ou de la participation 
d’associations membres ou des ligues et 
clubs qui leur sont affiliés à des 
compétitions hors de son territoire. Les 
compétitions de la FIFA ne sont pas 
concernées par cette disposition.  

 
2 Les compétitions de l’UEFA sont 
actuellement  :  

[...] 

b) pour les clubs : 

– UEFA Champions League ; 
– UEFA Europa League ; 
– UEFA Conference League ; 
– Super Coupe de l’UEFA ; 
– UEFA Youth League ; 
– UEFA Futsal Champions 

League ; 
– UEFA Women’s Champions 

League. 

Compétence 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Équipes de 
clubs 

1 Afin d’assurer le bon fonctionnement et 
la protection des intérêts du football 
européen, l’UEFA décide seule de 
l’organisation ou de l’autorisation de 
compétitions internationales sur son 
territoire ou de la participation 
d’associations membres ou des ligues et 
clubs qui leur sont affiliés à des 
compétitions hors de son territoire. Les 
compétitions de la FIFA ne sont pas 
concernées par cette disposition.  

 
2 Les compétitions de l’UEFA sont 
actuellement  : 

[...] 

b) pour les clubs : 

– UEFA Champions League ; 
– UEFA Europa League ; 
– UEFA Conference League ; 
– Super Coupe de l’UEFA ; 
– UEFA Youth League ; 
– UEFA Futsal Champions 

League ; 
– UEFA Women’s Champions 

League ; 

– ¦9C! ²ƻƳŜƴΩǎ 9ǳǊƻǇŀ /ǳǇΦ 

 

Motifs  

Pour l’amendement à la version anglaise de l’alinéa 1er, voir l’article 28, alinéa 3, ci-dessus. 

La nouvelle UEFA Women’s Europa Cup (qui a été lancée lors de la saison 2025/26) a été 
ajoutée à la liste des compétitions interclubs de l’UEFA dans l’article 49, alinéa 2, lettre  b). 
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Article  51  

Texte actuel Texte proposé  

Regroupemen-
ts ou alliances 

Tout regroupement ou toute alliance en 
lien direct ou indirect avec l’organisation 
d’une compétition internationale entre 
des associations membres de l’UEFA ou 
entre des ligues ou clubs affiliés à 
différentes associations membres de 
l’UEFA peuvent être formés uniquement 
sur autorisation préalable de l’UEFA.  

Regroupemen-
ts ou alliances 

Tout regroupement ou toute alliance en 
lien direct ou indirect avec l’organisation 
d’une compétition internationale entre des 
associations membres de l’UEFA ou entre 
des ligues ou clubs affiliés, directement ou 

indirectement,  à différentes associations 

membres de l’UEFA peuvent être formés 
uniquement sur autorisation préalable de 
l’UEFA. 

 

 

Motifs  

L’article 51 est amendé en vue de son alignement sur les wŝƎƭŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9C! 
régissant les compétitions interclubs internationales , dans lesquelles «  regroupement ou 
alliance » est défini(e) comme suit  : « un groupe formé par plusieurs Associations membres 
de l’UEFA ou par plusieurs ligues ou clubs affiliés, directement ou indirectement, à différentes 
associations membres de l’UEFA. » 
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Article  53, alinéa 1er, lettres  g), h), i) et j)  

Texte actuel Texte proposé  

Mesures 
disciplinaires à 
l’égard des 
associations et 
des clubs 

1 Les mesures disciplinaires applicables 
aux associations et aux clubs sont : 

a) la mise en garde, 

b) le blâme, 

c) l’amende, 

d) l’annulation de résultats de matches, 

e) la répétition de matches,  

f) la déduction de points,  

g) la déclaration de forfait,  

h) l’organisation de matches à huis clos, 

i) la suspension de stades, 

j) l’organisation de matches dans des 
pays tiers, 

h) la rétention de revenus provenant 
d’une compétition de l’UEFA, 

l) l’interdiction d’inscrire des nouveaux 
joueurs dans des compétitions de 
l’UEFA, 

m) une restriction du nombre de 
joueurs qu’un club peut inscrire pour 
participer aux compétitions de l’UEFA, 

n) l’exclusion de compétitions en cours 
et/ou de compétitions futures,  

o) le retrait d’un titre ou d’un mérite, 

p) le retrait d’une licence. 

Mesures 
disciplinaires à 
l’égard des 
associations et 
des clubs 

1 Les mesures disciplinaires applicables 
aux associations et aux clubs sont : 

a) la mise en garde, 

b) le blâme, 

c) l’amende, 

d) l’annulation deu résultat s de  ŘΩǳƴ 

matches, 

e) la répétition de ŘΩǳƴ matches, 

f) la déduction de points,  

g) la déclaration de forfait,  

hg) l’organisation le de matches à huis 

clos, 

ih) la suspension fermeture totale ou 

partielle du de stades, 

ji) l’organisation de ŘΩǳƴ matches dans 

un pays tiers, 

kj) la rétention de revenus recettes  

provenant d’une compétition de l’UEFA, 

lk) l’interdiction d’inscrire des nouveaux 

joueurs dans des compétitions de 
l’UEFA, 

ml) une la restriction du nombre de 

joueurs qu’un club peut inscrire pour 
participer aux compétitions de l’UEFA, 

nm) l’exclusion de la compétition s en 

cours et/ou de compétitions futures,  

on) le retrait d’un titre ou d’une 

distinction  mérite , 

po) le retrait d’une licence. 

 

Motifs  

Les amendements aux lettres  g), h), i) et j) de l’article 53 visent à harmoniser les mesures 
disciplinaires avec celles définies à l’article 6 du wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦9C!Φ 
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Article  62, alinéa 3 

Texte actuel Texte proposé  

Délai de recours  
3 Le délai de recours au TAS est de 
10 jours à compter de la réception de la 
décision. 

Délai de recours  
3 Le délai de recours au TAS est de 
10 jours à compter de la réception de la 
décision. 

 

Motifs  

Pour l’amendement à la version anglaise de l’article 62, alinéa 3, voir l’article 42, alinéa 4, ci-
dessus.  
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Article  63, alinéa 1er [nouveau], et alinéas  2 et -3 

Texte actuel Texte proposé  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exclusion de la 
compétence 

 

 

 

 

 

 

Procédure et 
droit applicable 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Caractère 
définitif des 
sentences du 
TAS  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 Le TAS n’est pas compétent pour 
traiter  : 

a) des affaires relatives à l’application 
d’une règle purement sportive, telle que 
les Lois du jeu ou les modalités 
techniques d’une compétition ; 

[...] 

 
2 Au surplus, la procédure suit les 
dispositions du Code de l’arbitrage en 
matière de sport du TAS. Le TAS doit 
en premier lieu appliquer les Statuts, les 
règles et les règlements de l’UEFA et, à 
titre subsidiaire, le droit suisse. En outre, 
toute partie de vant le TAS est habilitée 
à invoquer les dispositions impératives 
de droit étranger conformément à 
l’article 19 de la Loi fédérale sur le droit 
international privé , qui peuvent inclure 
celles sur l’ordre public du droit de 
l’Union européenne. 

 
 

 

 

 

 

3 Les sentences du TAS ont un caractère 
définitif et contraignant, à l’exclusion de 
la compétence de tout tribunal 
ordinaire ou de tout autre tribunal 
arbitral, et sans préjudice de la 
compétence du Tribunal fédéral suisse 
de connaître des recours contre le s 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exclusion de la 
compétence 

 

 

 

 

 

 

Procédure et 
droit applicable 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Caractère 
définitif des 
sentences du 
TAS  

1 [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǳƴ Ŏŀǎ Ł 

ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Řǳ ¢!{ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭŜǎ 

présents Statuts, en particulier pour 

garantir le traitement uniforme des 

litiges portant sur les présents Statuts 

ou sur les autres règles et règlements de 

ƭΩ¦9C!Σ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ 

interprétation et une application 

cohérentes des présents Statuts et des 

ŀǳǘǊŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!Σ Ŝǘ 

pour garantir le traitement égal de 

toutes les parties prenantes du football 

européen. 

 
1bis  Le TAS n’est pas compétent pour 

traiter  : 

a) des affaires relatives à l’application 
d’une règle purement sportive, telle que 
les Lois du jeu ou les modalités 
techniques d’une compétition ; 

[...] 

 
2 Au surplus, la procédure suit les 
dispositions du Code de l’arbitrage en 
matière de sport du TAS. Sur le fond, l Le 

TAS doit en premier lieu appliquer les 
Statuts, les règles et les règlements de 
l’UEFA et, à titre subsidiaire, le droit 
suisse. En outre, conformément aux 

règles applicables, toute partie devant le 

TAS est habilitée à invoquer les 
dispositions impératives de droit étranger  
conformément à l’article 19 de la Loi 
fédérale sur le droit international privé , 
qui peuvent inclure celles sur l’ordre 
public du droit de l’Union européenne. Le 

ǎƛŝƎŜ ŘŜ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 

devant le TAS est sis à Lausanne (Suisse) 

ou à Dublin (Irlande), selon les règles et 

ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎΦ 

 
3 Les sentences du TAS ont un caractère 
définitif et contraignant, à l’exclusion de 
la compétence de tout tribunal ordinaire 
ou de tout autre tribunal arbitral, et sans 
préjudice du droit de la compétence du 

Tribunal fédéral suisse de connaître  des 
recours contre les sentences du TAS 
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sentences du TAS conformément au 
droit suisse et du droit de contester 
l’exécution ou la reconnaissance d’une 
sentence du TAS pour des motifs 
d’ordre public (qui peuvent inclure ceux 
de l’ordre public du droit de l’Union 
européenne) conformément à tout 
droit de procédure national ou de 
l’Union européenne applicable, ou du 
droit de saisir une autorité de la 
concurrence compétente. 

conformément au droit suisse aux règles 

applicables et du droit de contester 

l’exécution ou la reconnaissance d’une 
sentence du TAS pour des motifs d’ordre 
public (qui peuvent inclure ceux de l’ordre 
public du droit de l’Union européenne) 
conformément à tout droit de procédure 
national ou de l’Union européenne 
applicable, ou du droit de saisir une 
autorité de la concurrence compétente.  

 

Motifs  

L’intégration d’un nouvel alinéa 1er à l’article 63 formalise l’objectif de longue date de l’UEFA 
portant sur un système d’arbitrage indépendant, dans l’intérêt du football européen, comme 
reconnu récemment par un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne. 
 
Les amendements à l’alinéa 2 clarifient avant tout que lorsque le TAS se prononce sur «  le 
fond » d’une affaire, les {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!, les autres règles et règlements de l’UEFA et, à 
titre subsidiaire, le droit suisse, continent à s’appliquer, comme aujourd’hui. Par ailleurs, la 
formulation a été harmonisée avec celle de l’article 16 des wŝƎƭŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9C! 
régissant les compétitions interclubs internationales  et intègre Dublin (Irlande) comme siège 
possible de l’arbitrage devant le TAS pour les autres règles et règlements de l’UEFA. 
 
L’amendement à l’alinéa 3 adapte ces dispositions au fait que, étant donné que le siège de 
l’arbitrage pour les procédures devant le TAS peut être soit Lausanne (Suisse), soit Dublin 
(Irlande), un recours contre les sentences du TAS peut être interjeté dev ant différentes 
instances et conformément à différentes règles applicables.  
 
  



 

 29 

Article  69, alinéas 1er, 4 [nouveau] et 5 [ nouveau] 

Texte actuel Texte proposé  

Dispositions 
exceptionnelles 
et transitoires  

1 L’article 5 ne s’applique pas aux 
associations membres suivantes  : 
Angleterre, Écosse, Irlande du Nord, 
Pays de Galles, Iles Féroé et Gibraltar. 
2 Les mandats commencés ou effectués 
avant le 1 er juillet 2017 ne sont pas pris 
en compte dans l’application des 
restrictions de mandats définies à 
l’article 22, alinéa  1er. 3 L’article 21, 
alinéa 2bis, et l’article 34quater, alinéa 2, ne 
s’appliquent pas aux membres du 
Comité exécutif de l’UEFA ni aux 
membres européens du Conseil de la 
FIFA qui sont en exercice au 
20 avril 2021. 

  

Dispositions 
exceptionnelles 
et transitoires  

1 L’article 5 ne s’applique pas aux 
associations membres suivantes  : 
Angleterre, Écosse, Irlande du Nord, Pays 
de Galles, Iles Féroé et Gibraltar. 
2 Les mandats commencés ou effectués 
avant le 1 er juillet 2017 ne sont pas pris 
en compte dans l’application des 
restrictions de mandats définies à 
l’article 22, alinéa 1er. 
3 L’article 21, alinéa 2bis, et l’article 34quater, 
alinéa 2, ne s’appliquent pas aux 
membres du Comité exécutif de l’UEFA 
ni aux membres européens du Conseil de 
la FIFA qui sont en exercice au 
20 avril 2021. 
4 {ƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 19, alinéa 3, et 

ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 22, alinéa  1er, le membre du 

Comité exécutif élu par la FIFPRO 

Europe devra être confirmé pour la 

première fois lors du Congrès ordinaire 

ŘŜ ƭΩ¦9C! ŘŜ ŦŞǾǊƛŜǊ 2026, et son 

mandat arrivera à échéance lors du 

/ƻƴƎǊŝǎ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭ ŘŜ ƭΩ¦9C! 2029.  
5 Les mandats des membres du Comité 

exécutif élus par EFC, par EL et par la 

FIFPRO Europe qui ont commencé ou se 

sont terminés avant le 12  février  2026 

ne sont pas concernés par les 

restrictions de mandats définies à 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 22.  

 

Motifs  

Pour l’amendement à la version anglaise de l’alinéa 1er, voir l’article 28, alinéa 3, ci-dessus.   

L’ajout de nouvelles dispositions exceptionnelles et transitoires dans l’alinéa 4 porte sur la 
confirmation du nouveau membre de la FIFPRO Europe au Comité exécutif de l’UEFA dès 
le prochain Congrès ordinaire de l’UEFA, qui se tiendra le 12 février 2026 (Bruxelles), et non 
en 2029, année qui suivra la phase finale du Championnat d’Europe de football de l’UEFA 
(EURO), comme prévu par l’article 19, alinéa 3, amendé, et pour une durée de mandat 
exceptionnelle de trois ans (au lieu de quatre ans comme prévu à l ’article 22, alinéa 1er, 
amendé, à savoir jusqu’au Congrès ordinaire de l’UEFA 2029, qui se tiendra l’année suivant 
l’EURO 2028). 

Un nouvel alinéa 5 a été ajouté en lien avec le nouvel article  22, alinéa 1bis, ci-dessus. 
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Article  70  

Texte actuel Texte proposé  

Entrée en vigueur  Les présents Statuts ont été 
originairement adoptés lors du Congrès 
de l’UEFA le 24 septembre 1997 à 
Helsinki et sont entrés en vigueur le 
24 décembre 1997. Ils ont été 
ultérieurement modifiés par le Congrès 
de l’UEFA les 30 juin et 1 er juillet 2000 
à Luxembourg, le 11  octobre 2001 à 
Prague, le 25 avril 2002 à Stockholm, le 
27 mars 2003 à Rome, les 22 et 
23 avril 2004 à Limassol, le 
21 avril 2005 à Tallinn, le 23 mars 2006 
à Budapest, les 25 et 26  janvier 2007 à 
Düsseldorf, le 28  mai 2007 à Zurich, le 
25 mars 2010 à Tel -Aviv, le 
22 mars 2012 à Istanbul, le 
27 mars 2014 à Astana, le 
25 février  2016 à Zurich, le 3 mai 2016 
à Budapest, le 5 avril 2017 à Helsinki, le 
20 septembre 2017 à Genève, le 
26 février  2018 à Bratislava, le 
3 mars 2020 à Amsterdam, le 
20 avril 2021 à Montreux et le 
8 février  2024 à Paris. La version 
actuelle des présents Statuts entre en 
vigueur le 1 er juillet 2024. 

 

Paris, le 8 février 2024 

Entrée en vigueur  Les présents Statuts ont été 
originairement adoptés lors du Congrès 
de l’UEFA le 24 septembre 1997 à 
Helsinki et sont entrés en vigueur le 
24 décembre 1997. Ils ont été 
ultérieurement modifiés par le Congrès 
de l’UEFA les 30 juin et 1er  juillet 2000 
à Luxe mbourg, le 11  octobre 2001 à 
Prague, le 25 avril 2002 à Stockholm, le 
27 mars 2003 à Rome, les 22 et 
23 avril 2004 à Limassol, le 
21 avril 2005 à Tallinn, le 23 mars 2006 
à Budapest, les 25 et 26  janvier 2007 à 
Düsseldorf, le 28  mai 2007 à Zurich, le 
25 mars 2010 à Tel -Aviv, le 
22 mars 2012 à Istanbul, le 
27 mars 2014 à Astana, le 
25 février  2016 à Zurich, le 3 mai 2016 
à Budapest, le 5 avril 2017 à Helsinki, le 
20 septembre 2017 à Genève, le 
26 février  2018 à Bratislava, le 
3 mars 2020 à Amsterdam, le 
20 avril 2021 à Montreux , et le 

8 février  2024 à Paris et le 

12  février  2026 à Bruxelles . La version 

actuelle des présents Statuts entre en 
vigueur le 1 er juillet 20246, à 

ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ 

n° 11 dans le chapitre  I. Définitions, de 

ƭΩŀǊǘƛŎƭe 13, alinéa  2, lettre  g), de 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 19, alinéa  оΣ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 21, 

alinéa 1er, lettre  c), et alinéa  2, de 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 22, alinéa  1er et alinéa  1bis, et 

ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 69, alinéas  4 et 5, qui 

entrent en vigueur le 12  février  2026. .  

 

ParisBruxelles , le 812  février 20246 

 

Motifs  

Cette version des {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!, qui sera adoptée le 12 février 2026 à Bruxelles, entrera 
en vigueur le 1 er juillet 2026. Les amendements concernant le nouveau membre de la 
FIFPRO Europe au Comité exécutif de l’UEFA entreront en vigueur le jour du Congrès 
ordinaire de l’UEFA à Bruxelles (à savoir le 12 février 2026). 
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wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ /ƻƴƎǊŝǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! 

 
Article  2 

Texte actuel Texte proposé  

Bureau du 
congrès 

Les scrutateurs, le secrétaire général et 
le(s) secrétaire(s) général/généraux 
adjoint(s) forment le bureau du congrès. 

Bureau du 

Ccongrès 

Les scrutateurs, le secrétaire général et 
le(s) secrétaire(s) général/généraux 
adjoint(s) forment le bureau du Ccongrès. 

 

Motifs  

Le remplacement de «  tellers » par «  scrutineers » en anglais à l’article 2 s’aligne sur la 
pratique actuelle (comme proposé à l’article 13, alinéa 2, lettre  b), des {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!). 
Pas de changement en français, où on avait déjà « scrutateurs », mis à part « Congrès » écrit 
en majuscule, comme dans le reste des {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!.  
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Article  9, alinéa 3 

Texte actuel Texte proposé  

Élections 3 Au premier tour, la majorité absolue 
(soit plus de la moitié) des voix 
valablement exprimées est 
déterminante. Aux deuxième et 
troisième tours, la majorité simple 
décide (le plus grand nombre de voix). 
Ensuite, et en cas d’égalité des voix, on 
procède à un tirage au sort.  

Élections 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

3 Au premier tour {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ 

élections , : 

a) Aau premier tour, la majorité absolue 

(soit plus de la moitié) des voix 
valablement exprimées est 
déterminante.  ; 

b) si, au premier tour, plus de candidats 

obtiennent la majorité absolue (soit plus 

de la moitié des voix valablement 

ŜȄǇǊƛƳŞŜǎύ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ ŘŜ ǎƛŝƎŜǎ 

disponibles, les candidats qui ont obtenu 

le plus de voix parmi ceux qui disposent 

de la majorité absolue so nt élus  ; 

c) si tous les sièges ne peuvent pas être 

ǇƻǳǊǾǳǎ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘƻǳǊ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ 

égalité entre des candidats qui disposent 

de la majorité absolue, les candidats qui 

peuvent être élus conformément à la 

lettre  b) ci -dessus sont élus au premier 

tour et tous les autres candidats qui ont 

obtenu la majorité absolue (soit plus de 

la moitié des voix valablement 

exprimées) au premier tour prennent 

part à un deuxième tour  ; 

d) Aux deuxième et troisième tours, si 

ŀǳŎǳƴ ŎŀƴŘƛŘŀǘ ƴΩƻōǘƛŜƴǘ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ 

absolue au premier tour ou si tous les 

sièges ne peuvent pas être pourvus 

conformément à la lettre  c) ci-dessus, un 

deuxième tour est organisé, au cours 

duquel la majorité simple (le plus grand 

nombre de voix) décide . ; 

e) Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ŀǳ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǘƻǳǊΣ ǳƴ 

troisième tour est organisé, au cours 

duquel la majorité simple décide (le plus 

grand nombre de voix)  ;  

f)  Ensuite, et en cas d’égalité des voix au 

troisième tour , on procède à un tirage au 

sort. 

 

Motifs  

Les amendements apportés à l’article 9, alinéa  3, s’alignent sur ceux proposés pour 
l’article 19, alinéa 1er, des {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! et se basent sur les mêmes motifs.  

  



 

 33 

Article  9, alinéa 4 

Texte actuel Texte proposé  

Élections 4 La majorité absolue est calculée en 
fonction du nombre de bulletins de vote 
valables reçus. 

Élections 4 La majorité absolue est calculée en 
fonction du nombre de bulletins de vote 
valables reçus. 

 

Motifs  

Dans la version anglaise, un amendement vise à corriger la référence à un alinéa, référence 
qui n’existe pas dans la version française. 
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Article  13  

Texte actuel Texte proposé  

Entrée en 
vigueur 

Le présent Règlement général du 
/ƻƴƎǊŝǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! a été originairement 
adopté par le Congrès de l’UEFA le 
24 septembre 1997 à Helsinki et est 
entré en vigueur le 24  décembre 1997. 
Il a été ultérieurement modifié par le 
Congrès de l’UEFA les 30 juin et 
1er juillet 2000 à Luxembourg, le 
11 octobre 2001 à Prague, le 
28 mai 2007 à Zurich, le 22  mars 2012 
à Istanbul, le 27 mars 2014 à Astana, le 
5 avril 2017 à Helsinki, le 3  mars 2020 
à Amsterdam et le 8  février 2024 à 
Paris. La version actuelle du présent 
Règlement généra l du Congrès de 
ƭΩ¦9C! entre en vigueur le 
1er juillet 2024. 

 

 

Paris, le 8 février 2024 

Entrée en 
vigueur 

Le présent Règlement général du 
/ƻƴƎǊŝǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! a été originairement 
adopté par le Congrès de l’UEFA le 
24 septembre 1997 à Helsinki et est 
entré en vigueur le 24  décembre 1997. Il 
a été ultérieurement modifié par le 
Congrès de l’UEFA les 30 juin et 
1er juillet 2000 à Luxembourg, le 
11 octobre 2001 à Prague, le 
28 mai 2007 à Zurich, le 22  mars 2012 à 
Istanbul, le 27  mars 2014 à Astana, le 
5 avril 2017 à Helsinki, le 3  mars 2020 à 
Amsterdam , et le 8  février 2024 à Paris 

et le 12  février  2026 à Bruxelles . La 

version actuelle du présent Règlement 
ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ /ƻƴƎǊŝǎ ŘŜ ƭΩ¦9C! entre en 
vigueur le 1 er juillet 20246. 

 

ParisBruxelles , le 812  février 20246 

 

Motifs  

Cette version du wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ /ƻƴƎǊŝǎ ŘŜ ƭΩ¦9C!, qui sera adoptée le 
12 février 2026 à Bruxelles, entrera en vigueur le 1 er juillet 2026. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 



 

 

 


